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il n ‘y o qu’un médecin pour changer La maigre prestation d’un-e jeune
I’ -‘i~~-:’
Le système étant ce qu’il est,
assisté-e social-e.

Le C.L.S.C. «SOC» à
son conseil d’administra
tion du 26 janvier der
nier, acceptait à l’una
nimité le principe d’émet
tre des certificats d’inap
titude au travail pour les
jeunes assistés sociaux de
18 à 30 ans, étant cons-~
dent que vivre avec 180 $~
par mois est une menace
pour la santé physique et
mentale.

C ette action s’inscrit
dans la ligne de la cli
nique communautaire

de Pointe St-Charles qui, le
9 décembre dernier, an
nonçait qu’elle remettrait,
après évaluation, des cer
tificats d’inaptitude au’
travail, à tous les jeunew
assistés sociaux qui leur
seraient référés.

Actuellement, plusieurs
jeunes vivent dans des con
ditions indécentes et inhu

maines et comme institu
tions de santé il s’agit là, I
pour le CLSC «SOC», d’un
minimum de compromis
sion. Par cette action, le
CLSC «SOC» veut, d’une
part, hâter l’actualisation
de la promesse du
gouvernement Bourassa de
donner la parité et d’autre
part, permettre aux jeunes
qui en feront la demande etf
pour qui cette demande
sera justifiable de recevoir’
un minimum vital.

La politique de sécurité~
du revenu tant annoncée etj
dans laquelle doit s’inséreri
la parité est déjà décriéet
massivement puisqu’elle’
continue d’entretenir
préjugés et discrédits,
qu’on pense seulement aux
nouvelles catégorisations
qu’elle. introduit: «Les
aptes, les inaptes, les ad
missibles, les refuseurs,
les non disponibles, les.

rechercheurs et les par
ticipants. . .» et avec des
barèmes pour chaque
catégorie!

Mais derrière tout ça, les
vraies questions sont tues.
On parle d’incitation au
travail, de réintégrer les
bénéficiaires sur le marché
du travail, mais justement,
de quel travail parle-t-on?

En Estrie, depuis 5 ans,
il manque toujours 7 000
emplois pour les jeunes de
18 à 30 ans! C’est très cor
rect de rendre les jeunes
plus employables, par con
tre, on sait qu’il y en aura
7 000 qui ne seront pas
employés, alors pourquoi’
toujours culpabiliser les
jeunes? Comme si on
choisissait de vivre dans la
merde, comme s’il s’agis
sait de «vouloir» pour
trouver une job!

Il est important que cette

situation d’inéquité vécue
par les jeunes sorte de sa
clandestinité et qu’elle soit
portée sur la place publi
que. Des choix sociaux,
politiques et économiques
sont à faire pour favoriser
entre autres le plein
emploi, une réorganisation
du monde du travail, une
formation plus adaptée aux
besoins, un partage plus
équitable des richesses et
ressources...

Des certificats d’inap
titude au travail sont donc
émis actuellement par le
CLSC «SOC» pour le droit
à la survie, à la santé et à la
dignité! Les jeunes assistés

sociaux de 18-30 ans rési
dant sur le territoire
desservi par le CLSC
«SOC» et désireux de faire
leur demande sont invités à
entrer en contact avec un
organisme populaire pré
occupé des réalités
jeunesse et ceci, afin de
compléter un formulaire de
référence qui vous permet
tra, compte tenu des infor
mations qui vous seront
fournies, d’acheminer
votre demande au CLSC
«SOC».

Jacques Audet
Organisateur

communautafre
C.L.S.C. «SOC»
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L e gouvernement a déci
dé depuis quelques an
nées de ne pas investir

dans le travail çontre la pauvreté.
En effet, l’Etat s’est rendu
compte qu’il était beaucoup plus
simple de travailler contre les

au pauvres.

N’écoutant que leur bêtise,
c’est en 1985 que nos élu-e-s en
treprirent leur longue croisade
ayant pour but d’extirper ce mal
que constituent les pauvres de
notre société. C’est en effet pen
dant cette année que le gouver
nement péquiste a voulu engager
des médecins de médecine in

C dustrielle pour vérifier les cer
tificats de «complaisance» émis
par d’autres médecins à des
assisté-e-s sociaux-ales. Ceci
avait le net avantage de faire
travailler des professionnel-le-s
qui avaient une «missio so
ciale» importante: se débarrasser

• ~ de quelques pauvres pour un
salaire des plus respectables.

• Le gouvernement libéral illu
miné à son tour par ce fanatisme
anti-pauvres, a décidé de mettre
sur pied une armée de fonction
naires battant la campagne pour
avoir la peau de quelques pau
vres de plus. C’est ainsi qu’est
né le Bou-Bou Macoutisme ainsi
nommé en l’honneur de son
grand chef bien-aimé.

Le provincial ne suffisant pas
à la tâche, la GRC décida d’ap
porter un soutien valeureux à
l’aide de ses Rambo-Macoutes,
avec toute la ruse et la dissimu
lation dont lesdits Rambo sont
capables. C’est ainsi qu’il y a
quelques semaines, un médecin
a remis un certificat de «com
plaisance» à une agente de la
ORC qui prétendait être une I
assistée sociale de moins de
trente ans, se faisant ainsi pren

dre en flagrant délit de cons
cience et d’humanisme. Ce mé
decin aura sans doute pensé
qu’avec 180.00 $ par mois de
prestations d’aide sociale sa pa
tiente ne pouvait pas se main
tenir en bonne santé. il est sûr
que la GRC, elle, ne se fera pas
taxer de fraudeuse!

A-t-on pensé à combien nous
coûte cette chasse aux sorcières
qui sert à «récupérer. une frac
tion dérisoire du budget de la
province? Si on veut vraiment
faire des économies, on pourrait
peut-être fournir aux député-e-s
et ministres impliqué-e-s dans
cette croisade, des certificats
d’inaptitude au travail puis
qu’ils-elles s’efforcent de nous
démontrer leur inaptitude depuis
plusieurs années déjà. On sup
pose qu’un revenu d’assisté-e

social-e ne leur conviendrait pas
puisqu’ils-elles se votent des
augmentations de salaire.

En conclusion, le temps et
l’argent investis dans cette vaste
entreprise de «récupération de
fonds» n’est en somme qu’un
«plaster. posé sur un problème
beaucoup plus profond qui est la
pauvreté. Quand va-t-on s’atta
quer à la pauvreté plutôt qu’aux
pauvres!!!
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ABONNEMENT RÉGUlIER
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o tique munic pa e:~

L ~conseil miss • us surveillance
L a politique municipale

sherbrookoise ne se situe
sûrement pas parmi les

préoccupations des gens résidant
à Sherbrooke. Pourtant, la politi
que municipale joue un rôle im
portant dans notre vie quoti
dienne: développement écono-,
mique, commercial et résiden
fiel, organisation et soutien aux
loisirs, système routier, environ
nement, vie culturelle. etc., il
vaudrait la peine que tous et
toutes s’en préoccupent davan
tage.

Cette situation d’indifférence
pourrait se transformer quelque
peu puisqu’une organisation
vient d’être formée en vue de
susciter une certaine réflexion
sur l’ensemble de la gestion ac
tuelle de la ville de Sherbrooke.

Un re,groupement
questionneux...

Le Regroupement municipal
des citoyens et citoyennes de
Sherbrooke veut amener l’ad
ministration municipale actuelle
~ travailler davantage dans la
transparence et à effectuer une
démarche plus démocratique.

La formation de cette
organisation découle d’une
démarche effectuée par une di
zaine de personnes se rencon
trant environ une fois par mois
depuis janvier 1987. Ces ren
contres servaient de lieu de
débat et de réflexion sur
différents aspects de la vie
municipale: gestion, budget,
compteurs d’eau, etc. Puis, de
vant le manque de débats publics
concernant la vie politique
municipale, ce comité de ré’
flexion se transforma en une
association formelle se donnant
ainsi la possibilité de partager
plus largement leurs question
nements et leurs préoccupations
avec l’ensemble de la popula
tion.

Déjà certains dossiers ont fait
l’objet de questionnements de la
part du Regroupement. tels
l’endettement de la municipalité
et les compteurs d’eau. Mais
c’est davantage sur la démarche
«nébuleuse et secrète» (non
transparente) qui entoure le
traitement des dossiers que le
Regroupement intervient. C’est
dans cette lignée que l’attitude
«autoritaire» du maire Pelletier

est critiquée.

Démarche de
consolidation

Composé actuellement d’une
trentaine de personnes, le
Regroupement envisage la tenue
d’un congrès d’orientation en-
mai ‘88 ou au plus tard à
l’automne prochain. Voulant
clarifier leurs positions sur les
principales questions concernant
la vie politique municipale sher
brookoise, le Regroupement
vise aussi, par ce congrès. à
clarifier sa base d’adhésion ainsi
que son fonctionnement orga
nisationnel. Les membres ac
tuels représentant le Regrou
pement sont Denis Lamoureux,
Liliane Carrière, Alain Blouin,
François Rousseau et RéaI
Latulippe qui a le rôle de porte-
parole officiel de l’organisation.

La naissance d’une telle
organisation ne peut qu’être
bénéfique dans le contexte actuel
de la vie politique municipale à
Sherbrooke. Le fait que les
dossiers municipaux feront
dorénavant l’objet d’une atten
tion particulière de certains

citoyens et citoyennes apportera
un éclairage nouveau sur la ges
tion de «la plus qu’une ville’.

Cependant, il serait intéres
sant de savoir les idées du
Regroupement sur certains prin
cipes concernant la gestion
municipale comme, parexem
pIe, la privatisation de certains
services (cueillette des ordures,
la Société de Développement
Industriel-5W,...), la sous
traitance ou encore la place du
secteur socio-communautaire
dans la gestion municipale. Bien
entendu, la jeunesse de cette
organisation fait qu’elle ne peut

répondre à toutes les questions,
mais la clarification de ses posi
tions sur les grandes questions
de principes de gestion de la
ville demeure une tâche impor
tante et le congrès d’orientation
sera un pas dans ce sens, enfin
espérons-le.

Le développement d’un tel
groupe sera sans aucun doute
une contribution importante à la
vie démocratique municipale et
le journal .ENTREE LIBRE»
entend bien suivre de près son
développement.

Normand Gilbert

Des sous pour des bébés
p ierre et Ghyslaine vivent’

ensemble depuis cinq ans..
Comme tout couple appro

chant de la trentaine, il et elle se
sont interrogé-e-s sur le faiti
d’avoir un enfant. C’est alors’
que leur chance est apparue!
D’abord, il et elle devraient dé-’
ménager à Coaticook et ensuitet

faire un enfant. Pourquoi démé-’
nager à Coaticook? Tout simple
ment parce que le maire de cette
municipalité a décidé d’encoura-,
ger la famille en organisant une
«loterie bébé» pour les gens qui
auront un enfant en 1988. Plus
on fait d’enfants, plus on a de
chances de gagner! C’est quand

même quelque chose, la mu
nicipalité va donner du fric pour
des enfants alors qu’il y a encore
beaucoup d’hommes qui ne don
nent pas un sou pour les leurs

Nous autres, on s’est dit:
«Pourquoi déménager? Sher
brooke pourrait bien faire son
effort pour la natalité! Non, mais
n’empêche qu’il y aurait des
avantages pour Sherbrooke...
Un bébé, ça augmente la con
sommation d’eau, pis l’eau on
va la payer avec l’arrivée des
compteurs. Pour la ville, ça ne
serait pas une dépense, mais
bien un investissement! Si la
ville de Sherbrooke ne voulait
pas donner d’argent, elle pour
rait toujours offrir des avantages
comme, par exemple, celui de
réparer 1000 trous sur le trajet
choisi par la mère et/ou le père,
ou encore, trois mois de loyer

gratuit dans les immeubles qu’on
a construit dernièrement mais
qui demeurent vides. En tout
cas, chose certaine, ça ferait de
la vie sur le plateau Marquette.

On a discuté de nos idées avec
notre amie Nicole. Quand elle a
finalement arrêté de rire, elle
nous a dit qu’elle trouvait ça un
peu ridicule! On ne comprenait
pas pourquoi, après tout les en
fants ici, il faut que ce soit plus
que des enfants,.. Mais on l’a
pas convaincu! Elle était bien
d’accord avec nous sur le fait
qu’il y a un problème: les fem
mes ont de moins en moins d’en
fants. Là où elle n’était pas d’ac
cord, c’etait sur les moyens pro
posés. On s’est rappelé-e-s
l’époque où les curés chicanaient
les femmes si elles «empêchaient
la famille» pour se rendre comp
te que les nouvelles politiques
natalistes, tout en étant dif
férentes, amènent les mêmes
résultats. En effet, on réduit la
natalité à une activité de produc
tion tout en évitant de se ques
tionner sur la véritable question:
POURQUOI LES FEMMES
N’ONT PLUS D’ENFANTS?

La grossesse, quand elle est
choisie, ne pose pas de pro
blèmes. Ce qui est plus difficile,
c’est ce qui vient après l’ac
couchement. II y a des éléments
qui amènent les femmes à avoir
moins d’enfants: le fait que la
maternité soit un travail à temps
plein qui limite encore souvent
les possibilités de travail salarié
des femmes, le fait que les hom
mes soient encore absents de la

réalité familiale en ce qui a trait
aux enfants, le fait que les places
en garderie soient insuffisantes,

Sérieusement, ce n’est pas
avec les «loteries bébés», qu’on
va régler le problème de la
dénatalité au Québec! Il est
indéniable que la société
québécoise a vécu des chan
gements fondamentaux quant à
la famille. Avec les boulever
sements qu’a connu la famille, la
société s’est enrichie de la
présence et de la participation
active des femmes. On ne peut
plus cependant s’attendre à ce
qu’elles jouent le rôle qui leur a
été traditionnellement réservé. Il
faudra que la société s’adapte à
cette nouvelle réalité en
travaillant à l’amélioration des
conditions de vie des parents et
non pas en adoptant des politi
ques natalistes qui ne règlent en
rien le véritable problème.

André Bourget
Liane flibotte

Nous sommes à la recherche de
collaborâteurs / trices

Pour écrire, enquêter, faire de la photo, du
montage... Un peu de tout quoi! Collaborer à
ENTREE LIBRE, pour apprendre tout en
étant actif-ve dans son milieu.
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Des garderies:

L a garde des jeunes enfants
est un besoin qui n’est,
pas nouveau. Cependant,,

l’expression de son besoin,
reliée aux changements sociaux.
au bouleversement des rôles
traditionnels et à l’entrée
massive des femmes sur le mar
ché du travail, s’est publique
ment fait connaître au cours des
quinze dernières années.

La garde des jeunes enfants
est un besoin qui n’est pas
nouveau. Cependant, l’expres
sion de son besoin, reliée aux
changements sociaux, au boule
versement des rôles traditionnels
et à l’entrée massive des femmes
sur le marché du travail, s’est
publiquement fait connaître au
cours des quinze dernières
années.

Toutefois, nous devons cons
tater que les gouvernements se
sont impliqués dans les services
de garde seulement lorsque nous
avons pu les convaincre que la
survie même de ces services
était menacée.

Aussi, les services de garde
actuels (reconnus) sont-ils loin
de correspondre tant quan
titativement que qualitativement
aux besoins des jeunes enfants et.
de leurs familles, et ne comblent
que 16% de leurs besoins. Il de
vient donc de plus en plus urgent
d’établir une politique des ser
vices de garde et d’y accorder
tout le support nécessaire.

La nécessité d’établir un
réseau de services de garde ap
paraît particulièrement évidente
dans le cas du Québec, quand on
considère la situation dramati
que qui est la nôtre sur le plan de
la natalité. Rappelons à cet égard
que le taux de natalité affiché par
le Québec s’établit à 1.4 enfant
par femme en âge de procréer,
ce qui signifie que nous n’ar
rivons plus à nous reproduire
comme société.

Parmi les facteurs qui provo
quent le développement des ser
vices de garde, relevons l’am
pleur que prend le travail
extérieur des mères de jeunes
enfants. Ces femmes sont sur le
marché de l’emploi par choix ou
par obligation. L’obligation de
leur travail extérieur a été large
ment démontrée, car c’est le
plus souvent grâce au travail des
femmes que les familles où les
hommes ont un faible revenu.
peuvent éviter la pauvreté.
Résultat plus frappant: le nom-’
bre de familles pauvres à deux
conjoints connaîtrait une hausse
de 51% si les femmes ne tra
vaillaient pas à l’extérieur du
foyer.

Si cela est vrai pour les’
familles biparentales, on peut
imaginer la nécessité du travail
extérieur dans le cas des familles.
monoparentales, compte tenu.
que ces familles ont une femme
à leur tête dans plus de 85% des
cas.

Mis à part l’obligation, il im
porte de reconnaître l’aspect du
droit des femmes en matière
d’égalité à l’emploi. Les femmes
ont en effet le droit de concilier
maternité et travail extérieur,
tout comme les hommes conci
lient paternité et travail
extérieur. Toute société qui se
respecte doit respecter les droits
de chacun et chacune.

La population active féminine
a plus que triplé en trente ans,
soit de 1951 à 1981. Les femmes
forment maintenant tout près de
40% de la population active du
Québec. La croissance est telle
que Statistique Canada estime
qu’en l’an 2000 un travailleur
sur deux sera une femme.

En tant que société, nous
avons à vivre et à accepter cette
situation relativement nouvelle,
et à y apporter des solutions en
gardant en tête que la préoccupa
tion essentielle, fondamentale et
prioritaire sera l’amélioration de
la qualité de vie.

Les services de garde à l’en
knce représentent une des solu
tions dans notre quête pour
améliorer la qualité de vie. Ain
si, l’heure des choix est mainte
nant arrivée pour nos
gouvernements en ce qui con-

Récemment, la cour Suprême
du Canada rendait un verdict
d’inconstitutionnalité concer
nant les articles de loi touchant
l’avortement. Ce verdict met
tait fIn aux poursuites contre
les médecins ayant effectué des
avortements hors des hôpitaux
accrédités et, du même coup,
l’avortement n’était plus un
acte criminel au Canada. Ceci
répondait positivement aux
revendication de la majorité
des fenunes et de la population
du pays.

A u Québec, comme dans
tout le Canada, les fem
mes revendiquent aussi

des services accessibles et gra
tuits. Jetons un coup d’oeil sur la
situation estrienne selon l’étude
faite par Luce Harnois pour le
Regroupement des centres de
santé de femmes du Québec.

Précisons d’abord la situation
de l’avortement au Québec en
1985. On note que le taux
d’avortement légal effectué est
plus bas au Québec qu’en On
tario, par exemple (voir tableaux
1 et 2). En consultant d’autres1
sources, on se rend compte1
qu’au Québec, un nombre im
portant d’avortement sont effec
tués hors des hôpitaux
accrédités. Les avortements con-1
nus qui sont effectués dans les
établissements du Québec sej
répartissent comme suit: 72% I

I’emp oi
cerne l’importance qu’ils
souhaitent accorder à leurs plus
jeunes citoyen-ne-s.

La garderie

Critique de la politique
fédérale du ministre
Jack Epp, annoncée en
septembre 1987

A insi, le gouvernement
conservateur déposait à
Ottawa sa nouvelle straté

gie nationale sur la garde des en
fants. Un projet étalé sur 7 ans
qui prévoit des dépenses totales
de 5.4 milliards. Par cette in
jection, le gouvernement se pro
pose de doubler le nombre actuel
de places, en créant 200 000
nouvelles places dans des
garderies sans but lucratif. Pour

dans les centres hospitaliers
(légaux ou illégaux), 10.9%
dans les centres de santé de fem
mes, 8.9% en cabinet privé et
8.2% dans les CLSC.

À Sherbrooke, un seul
établissement offre le service
d’avortement et c’est le Centre
hospitalier universitaire
(CHUS). Celui-ci offre des ser
vices complets soit jusqu’à 20
semaines de grossesse. Le
pourcentage d’avortements ef
fectués n’est équivalent ou
supérieur à la proportion relative
de femmes susceptibles d’y
avoir recours que dans deux
régions, soit Montréal et
l’Estrie. (voir tableau 3)

«Une proportion de l’ordre de
20 des femmes ayant besoin
d’un avortement ne peuvent
l’obtenir dans leur région.. Ces
avortements ont lieu majoritaire
ment à Montréal, certains à
Sherbrooke ou même aux Etats
Unis. Bien qu’un seul établisse
ment offre le service d’avorte
ment dans notre région, il ~em
ble que ses services réussissent à
combler presque tous les be
soins.

Nationalement, les femmes
ayant recours à l’avortement au
Québec sont majoritairement
âgées de 20 à 30 ans. Au niveau
régional, tout porte à croire que
celles-ci sont identiques à la’

le Québec, il faut traduire le
chiffre en 40 000 nouvelles
places. Donc, en 1994, seule
ment 32% des besoins en ser
vices de garde seront comblés.
En d’autres mots, six enfants sur
dix sont laissés à la «garde au

Le projet fédéral, soit dit en
passant, n’apporte rien de neuf
en terme de consolidation pour
les garderies existantes: les som
mes allouées aux mesures fis
cales (2-3 milliards) deviennent
une faveur pour les biens nantis.
L’injection de près de la moitié
des fonds dans ces mesures
ne résoud pas le problème du
manque de places pour près de
deux millions d’enfants cana
diens, dont les parents tra
vaillent ou étudient. En tenues
d’accessibilité du réseau des ser
vices de garde, des interroga
tions demeurent???

Un questionnement qui cher
chera réponse au niveau de
l’énoncé politique que doit
présenter Mme Monique Gagnon
Tremblay, ministre déléguée à la
condition féminine à la fin jan
vier. Suite au rapport du comité
consultatif sur les services de
garde à l’enfance, rapport com
mandé par la ministre et faisant
état de 63 recommandations, le

moyenne nationale.

Selon les renseignements
recueillis, les services offerts au
CHUS sont de bonne qualité et
satisfont la demande sher
brookoise. Dans bien des villes
en Estrie, les délais pour obtenir
le service sont trop longs et
obligent certaines femmes à aller
se faire avorter à Montréal. On
sait que plus l’avortement est
pratiqué tardivement, plus celui-
ci comporte des risques et des
complications.

Taux d’avortements thérapeutiques
canadiennes, 1985.

Québec* (taux ajusté)
Alberla
Ontario
Colombie Britannique
Manitoba
Yukon
Territoire du Nord-Ouest

regroupement des garderies SBL
de l’Estrie (et son pendant pro
vincial: concertation inter-
régionale des garderies du
Québec) s’est prononcé, d’une
part, favorablement quant aux
promesses de développement du
réseau qu’elles suscitent, d’autre
part par une critique face aux
coûts inhérents aux services que
doivent encore et toujours
défrayer les parents et ce, sou
vent au détriment des conditions
de travail des éducatrices/teurs
du réseau.

Maintenant, une recomman
dation nous semble évidente:
Que le gouvernement libéral
reconnaisse que les services de
garde s.b.l. reconnus sont essen
tiels, qu’ils répondent à des be
soins multiples et qu’ils
représentent une responsabilité
sociale que tous et chacun doi
vent endosser. Que le nouveau
gouvernement libéral s’engage
dès le prochain budget dans le
développement des services de
garde s.b.l. afin de répondre de
manière plus responsable aux
besoins de la population.

Regroupement des
garderies des

Cantons de l’Est

Si l’avortement semble ac
cessible pour les femmes de
notre région, les statistiques
montrent que ce n ‘est pas le cas
dans tout le Québec. La juridic
tion en ce qui concerne les ser
vices de santé relève du gouver
nement du Québec et c’est là que
s’effectueront les pressions pour
que l’avortement soit véritable
ment accessible.

Manon-Ann Blanchard

Pour un accès égal à

noir».

s

e,

L’avortement à Sherbrooke

légaux, quelques provinces

8.0
11.0
12.5
16.4
9.2

14.8
19.7

tTaux calculé sur les 13 204 avortements en centres hospitaliers
répertoriés par la R.A.M.Q., et en fonction de la population de fem
mes québécoises âgées entre 15 et 44 ans (1 M3 3M femmes en 1985
selon la R.A.M.Q.).
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Les nouvelles technologies de reproduction:

D epuis quelque temps, on
entend de plus en plus
parler des exploits de la

médecine en matière de repro-.
duction humaine: insémination
artificielle, bébés-éprouvettes,
mères-porteuses, diagnostic
prénatal... les nouvelles
technologies de la reproduction
(NTR) se profilent peu à peu
dans le paysage de la maternité.

Il est vrai que le nombre de
couples se trouvant dans l’im
possibilité de procréer s’est ac
crû depuis cinq ans, passant de
10% à 15%!. Toutefois,
souligne Marie Gratton
Boucher*, cette augmentation
du taux d’infertilité est prin
cipalement dûe à la prolifération
des MTS et à l’utilisation de
méthodes contraceptives comme
la ligature des trompes. Or, bien
peu d’argent est investi dans la
prévention des infections
vénériennes ou dans la recher
che de contraceptifs sains et ef
ficaces comparativement aux
millions de dollars engloutis
dans la recherche et l’expé
rimentation bio-technologique.
Dès lors, on peut se poser la
question de savoir s’il est
socialement acceptable de
sacrifier le droit collectif aux
soins de santé, au droit in

dividuel d’enfanter, d’autant
plus que les NTR sont loin d’être
accessibles à l’ensemble de la
population. Il en coûte environ
$1 500 par essai dans le cas de la
fertilisation in vitro, pour un
taux de réussite se situant autour
de 8%. Dans le cas des mères-
porteuses, la facture peut
s’élever à $20 000.

Avec des coûts aussi élevés et
un taux de réussite si faible, il
devient difficile de croire que les
NTR servent des considérations
humanitaires destinées à
soulager le désespoir des
couples infertiles. Ne s’agit-il
pas plutôt d’une nouvelle in
dustrie de la reproduction, où le
corps des femmes devient un
laboratoire, avec tous les risques
que cela entraîne?

Les NTR sont donc loin de
faire l’unanimité. Elles posent
au contraire, toute une série
d’interrogations sur lesquelles il
faudra tôt ou tard se pencher.
Sur le plan juridique, c’est le
vide: Peut-on reconnaître la
validité des contrats liant un cou
ple avec une ibère d’emprunt?
Les enfants né-e-s à partir de ces
méthodes n’ont-ils-elles pas le
droit de connaître leurs origines?

La science de la reproduction
soulève aussi des questions éthi
ques. A t-on le droit de sélec
tionner le sexe et les caractéristi
ques des enfants à naître? Que
faire avec les embryons qui
n’ont pas été utilisés? Autant de
questions laissées sans
réponse...

Mmc Gratton-Boucher croit
que sans condamner sy~téma
tiquement les NTR, on devrait
se montrer extrêmement pru
dent-e-s dans leur application, et
se méfier de l’exploit technique
quel qu’en soit le prix. Les
scientifiques devraient plutôt
faire un examen de conscience et
se demander s’ils offrent un ap
pui suffisant aux couples infer
tiles pour leur permettre de
porter un jugement éclairé.

«La question est peut-être de
se demander si ce qui devient
possible est souhaitable., con
clut Mme Gratton-Boucher.

propos recueillis par
Anne-Marie Adwiz

I. «Ventant ~ tout prix, vraiment?.
dans k (Jazene des femmes, mai-juin
1986.

«Salut, je suis Line. J’ai un
problème. C’est que je mange
trop. Oui, c’est vrai que tout le
monde mange trop de temps à
autre mais moi, c’est bizarre
c’est pas comme tu penses, je
mange des quantités de bouffe
incroyables et en secret à part
ça. Des fois, je vais au dépan
neur pour acheter des biscuits,
du chocolat... et là j’en mange.
J’en mange! Après, quand je
n’en peux plus, ben... je me fais
vomir et je prends des laxatifs,
histoire de me vider le système.
C’est pas normal et je sais pas
quoi faire. Je suis malade, je le
sais mais qu’est c’est que j’ai?.

La boulimie:

Cette personne fictive souffre
d’un trouble d’alimentation
qu’on appelle «la boulimie..’
Cette maladie touche surtout des
femmes et se caractérise par:
I. une préoccupation exagérée
de son poids, ce qui entraîne de
fréquents régimes,
2. des périodes de suralimenta
tion suivies de vomissements’
provoqués et de prises de
laxatifs et
3. un sentiment de culpabilité et
de dépression.

Les causes:

D’où vient cette maladie et1
quelles en sont les causes? On

associe la boulimie aux pres
sions culturelles et sociales qui
poussent les femmes à être
minces voire maigres afin d’être
«acceptées». li suffit de jeter un
coup d’oeil aux émissions de
télévision style «Dallas» ou de
feuilleter des revues pour cons
tater que les femmes sont bom
bardées d’images qui leur en
voient le même message: Si tu
veux être quelqu’un, avoir du
succès, etc., il faut être belle et
être belle dans notre société
égale «être mince..

On se demande «comment» on
devient boulimique. Ça s’attrape
pas, on n’est pas née avec mais
pourtant on en souffre. Pour
mieux comprendre la boulimie,
imaginez le scénario suivant:
une jeune femme décide qu’il
faut perdre du poids, alors: «Au’
régime.. À force de se priver
d’aliments, elle devient obsédée
par la bouffe. Elle se dresse des.
listes de choses qu’elle a «le
droit» de manger, elle décide de
ne manger qu’une fois par jour
et elle se félicite de résister à la
tentation. Peu à peu, ce régime
bien innocent au départ, se
transforme en cauchemar. La
femme se met à rêver de bouffe,
elle va dans les épiceries «rien
que pour regarder., elle ouvre
son frigo «juste pour voir». Un
jour, elle n’en peut plus et elle se
laisse aller. Elle mange sans

prix?
contrôle. Après, la panique, elle
se fait vomir et elle prend peut-
être des laxatifs afin de se débar
rasser de toute cette bouffe.

Cercle vicieux:

Et voilà le cercle vicieux qui
s’installe chez la boulimique. Le
désir de se conformer au modèle
d’être mince, donc au régime
qui mène à la privation de bouffe
puis à la suralimentation et
finalement à la purge. La
boulimie est un trouble sérieux.
Le corps ne peut pas prendre cet
abus sans crier ou sans craquer à
un moment donné. Depuis trop
longtemps, cette maladie est
restée dans le garde-robe à cause
de la honte, la moquerie ou en
core pire, la peur de ne pas être
crue.

Que faire?

La boulimie, il faut en parler
et il faut agir. Avec de l’aide, on
peut suivre des traitements. Il y
a aussi des groupes de femmes
boulimiques qui s’entraident
pour se rétablir sur le plan de
l’alimentation. Il est important
de se bien nourrir et de «se sentir
belle., mais être bien dans sa
peau ne veut pas dire être
pareille au dernier mannequin de
«Vogue..

Jocelyne MacMlNan

Pour plus d’lnfonnatlons,
contactez Marle-Thérèse

Une science qui fait des p’tits

Marie (Jratton-Boucher est professeure au département de théologie
de 1V. de S. Elle a animé un forum ponant sur les Ni?? à l’autonme
1987.

.?~ C

Maigrir, mais à quel

frn~k

$ ANS DE CONCERTATION,
DE SOLIDARiTÉ ET DE FÊTE

À

C’est sous le thème: «Avons-nous changé les règles du jeu’.
que se tiendra à Sherbroolce, pour la huitième année, la Journée
Internationale des Femmes.

Cette question, nous nous la poserons tout au long d’un rallye.
Chaque femme présente pourra réfléchir sur les thèmes de la
santé, de la famille, de la politique, du travail ou de l’éducation.
Il y en aura pour le plaisir et l’intérêt de chacune, peu importe
votre âge ou votre milieu.

o~ vous
AflfliD

IOOMSREUSC5

Samedi le 5 mars ‘88 au
CEGEF de Sherbrooke,
Pavillon 6,
de 15:00 heures ________

à minuit.

15:00 hres Rallye intérieur
.18:00 hres Souper servi sur place (contribution

volontaire)
20:00 hres Encan, musique et danse

Hé oui! un encan en plus. Il y aura des «idées. à vendre
et aussi des oeuvres produites par des femmes.

Garderie gratuite sur place

Entrée Libre, 25 février ‘88/5



Un beau jou~3deJulllet 1987,.
Mlchael Berftardliîr’tûasso
thérapeute, reçol la visite
d’un greffier. n est accusé de
pratique iIléga1e~4c la
médecine, c’est~4fr~qu’iI
aurait pesé des a&Wmédicaux.
dans le but de guérir ce qui est,
interdit à quiconque au
Québec n’est pas reconnu par
la corporation professionnelle
des médecins.

A près quelques recherches,
il se rend co pte que la
plaignante est en ait une’

«agente» de la Corpora ion. Elle
était venue le consulter en
prétextant des maux de tête per
sistants; ayant pds la précaution.
de laisser un ftux nom et un
mauvais numéro de téléphone.

«Tout ce que j’ai k. c’est ce
que je fais habitueflement,je l’al
massée etje lui ai parlé..

En effet, ic~iael n’a jainajs
prétendu pratiquer % médecine,
$on «art», la réflexologie. con-’
siste à masser les pieds ou les

mains des consultan&es dans le
but d’app.~ier une détente
générale du corps qui l’aide à se
guérir lui-même. Il sait que son
appyoche ne permet pas de poser!
de diagnostic ou de promettre la
guérison e jamais il ne con
sei!lerait uelqu’un darrêter
de prendre ses médicamèiits oui
d’arrêter de voir son médecin,
choses qui ul sont nterdites.

Pionnier de la réflexologie au
Québec, Miçhael s’efforce d’ap
porter un plais grand prôfession
nalisme’dafiîison métier. idem‘.-r”- -t,w’ .,-.. .~bit de liAssociation~’des Massa

rthérapeutes du Québec, il est
d’accord à ce que 1er pratique
soit encadrée et à ce que les
pmticien~ aie t u e fônnation
adéquate. Ma heur~ement,
cette profession ne~peut se
développer dan I illé~Wikou I
terreur.

Te risme Judiciaire

«Sur lettre~.de mise .cn~c
cusation, je pouvais tocher

n

C est, en effet~tI attitude que
bçaucoup adopf~nt;, au lieu
d’allèr-se miner en é6ur, ils fer
ment boutique et pratiquent en
cachette de la loi en gantant une
clientèle restreinte qui paie alors
le gros prix. Quandtelle se prati
que au noir, la médecine alter
native devient réservée à ceûx
qui ont les moyens.

Michael qualifie de ter
rorisme judiciaire les techni
ques de lq~’Corpora ion.
«Agents secrets’., pr_ocès, ap
pels en cas de défaites en
c6ur~.. Tout celh a pour
cohs4quenee d?emptcher le
dé et pement harmonieu~x
des ouveh approches en
santé.

Pourtant ic e a des rela
tions très consbuctives avec cer
tains médecins .db”l’Estrie. Cer

‘ns de ses lients lui sont
t-é rés paries médecins alors’
que lui-même ~$llgboit avec
ceux-ci dans lç suivi de~certiins
pdlients.

La médecine trad
basée sur une
directe sur ce qu’on
source & la ma lad
les nouvelles app
confiance dans la
corps de se guéri
Ces deux approche
ment en cémpétitton
se compléter dans u
saine collaboration.
bien informés s
mesure de choisir I
qui leur convient e
prendre en main leu

Cependant, il fau
que la édecine tra
abandOnne le mono
donne présenteme
québécoise et accçp
se développer d’
proches. Si la
p?étend qaÇelle che
pfotéger le public,
répondre qu’il n’y a

masso~thérapeute.
juger un autre et que
‘association des nias4i~±

petites peut jouer ce

F umeurs, non-fumeurs,
droits, dangers pour la
santé, lieux publics et in

terdictions de fumer, tous des
sujets d’actualité; mais finale
ment, boucaner ou se faire
boucaner, on entend surtout
parler des consommateurs, des
utilisateurs directs et indirects
(ceux qui se font boucaner) du
tabac. Ceux qui paraissent silen
cieux dans tout cela, ce sont les
producteurs de cigarettes. Com
ment réagissent-elles ces com
pagnies lorsqu’on impose à leurs
clients de plus en plus de restric
tions, lorsqu’on dévoile les der
niers résultats de la recherche
mt’dicale? Comment réagissent
ellos alors qu’il y a de moins en
moins de fumeurs et que l’on
parle d’interdire leur publicité?

Eh bien, il semble que lesdites
compagnies se portent très bien
financièrement et que vrai
semblablement, elles ont
développé efficacement de
multiples stratégies, que voiéi:
— D’une part, elles ont planifié
à long terme et ce, en s’ap
propriant un nouveau marché,
celui du tiers-monde, là où il y a
beaucoup de fumeurs actifs et
potentiels et pratiquement
aucune restriction quant à la
vente du tabac. D’autre part, les’
compagnies refusent d’admettre
publiquement que l’usage du
tabac est un danger pour la
santé, les compagnies exercent
d’énormes pressions (lobbying)
sur les gouvernements en leur
rappelant que toute entrave à la’
vente des produits du tabac
pourrait leur nuire également
(revenus de taxes sur la vente de
cigarettes, tous les emplois dans
l’industrie du tabac). Les com
pagnies cherchent à séduire de
nouveaux fumeurs potentiels’
(publicité) et puisqu’il y a baisse

du nombre de fumeurs chez les
gens de race blanche et que les
adultes non-fumeurs ne devien
nent pas fumeurs, on vise: les
gens défavorisés de notre société
car il est bien connu que face ‘à
leurs conditions de vie très dif-,
ficiles, ils se préoccupent
d’abord de leur survie et non des
conséquences néfastes du
tabagisme sur leur santé (l’argu
ment «Danger pour la santé» les
touche donc beaucoup moins
que les gens favorisés) et bien
que les compagnies ne l’admet
tront jamais, les jeunes.

Et c’est la dernière de ces
quatre stratégies qui soulève tout
un débat présentement au
Canada avec la présentation du•
projet de loi fédéral C-51 visant
à interdire toute publicité quant à
la vente des produits du tabac.
Les compagnies y réagissent de
deux façons: D’une part, elles
invoquent une atteinte à leur
liberté d’expression et à leur
droit de s’épanouir dans notre~
système économique. D’autre
part, elles justifient les quelques
$80 millions de dollars investis
annuellement en publicité au

Canada en disant qu’elles
veulent par là s’assurer de la
stabilité de leur part du marché
déjà conquise et tenter d’attirer
les fumeurs d’autres marques.
Pe de gens croient à ce dernier
argument, car premièrement, il
est bien prouvé que les parts du
marché sont très stables (le
fumeur est fidèle à sa marque et -

continue à acheter malgré les
hausses de prix) et que finale
ment, il est évident que le con
tenu des publicités s’adresse
avant tout aux jeunes et ce en
jouant subtilement sur des
thèmes tels que l’indépendance,
moyen d’accès au monde adulte,
acceptation sociale, succès, etc.
(pour les femmes, on présente le
fait de fumer comme étant un
signe d’émancipation. - -)

Les compagnies qui fabri
quent et mettent en vente les pro
duits du tabac démontrent une
ingéniosité et une ténacité
remarquables.. ainsi qu’un
mépris pour la santé et le bien-
être de leurs clients...
Malheureusement, cette façon
d’agir qui tient compte plus de
rentabilitéfprofits que de

considérations morales,
sociales, écologiques ou
humanistes se retrouvent
beaucoup dans plusieurs
secteurs de notre économie (in
dustrie de l’armement, du
développement énergétique, du
recyclage ou de la préservation).

Quant à vous, fumeurs ou
non-fumeurs, vous ne trouvez
pas ça bizarre qu’on permette
encore la publicité d’un produit
qui est hautement dangereux
pour la santé? Moi, si. - - c’est
pourquoi je supporte le fuI
C-SI -

André Bourget

ecine do illégale
coupableLou non coupable. En
plaidang-èoupable4& pa~iis s
309 (beaucoup mou» ch~r.qu’un
piicès) et je fermais nia~ hni
tic,, -

Mi B

j
t
4

Cigarette, enjeux et profîts

Le Centre d’Aide et de Lutte Contre les Agressions à
Caractère Sexuel de Sherbrooke met sur pied un groupe de sup
port destiné à des femmes aux prises avec la violence sexuelle.

Ces rencontres visent à:
- mieux comprendre le phénomène des agressions à caractère

sexuel;
- échanger entre femmes ayan vécu sensiblement la même

chose;
- profiter de la force d’un groupe pour mieux s’en sortir.

— aucun coût Pour informations supplémentaires
— aucune limite d’âge
— début: 9 mars 1988 et inscriptions: 563-9999

//Sfl ASSOCIATION DES

__________ LOCATAIRES DE

SHERSROOKE
187 LAURIER #303
SHERBROOKE, OC

J1H 4Z4

TELEPHONE:
566-0823

.
t PRÉSENTES
FTQ

À PART ENTIÈRE
(Conseil des travalfleurs et travailleuses

de rEstrie (F.T.04
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Santé mentale:!

ressources communautaires
Pour compléter le tableau de~

la santé, nous avons rencontré
un intervenant en santé men
tale, puisque la santé, c’est
aussi à ce niveau que ça se
joue.
ENTREE LIBRE: Yvon St
Pierre, tu es animateur à la
Cordée, peux-tu nous dire c’est
quoi exactement, la Cordée?

YVON ST-PIERRE: La Cordée
est une ressource alternative en
santé mentale. Les gens qui
viennent chez nous sont en ma
jorité des ex-patients psychiatri
ques en démarche de réinsertion
sociale. Notre intervention est,
d’une part, de type social, en ce
sens qu’elle procure à ces gens
un lieu d’appartenance qui les
sort de leur isolement. D’autre
part, nous favorisons la prise en
charge et l’autonomie de la per
sonne en fonction de son poten
tiel, c’est-à-dire que nous aidons
cette personne à mieux se
connaître par rapport à ses
forces et ses limites pour ainsi
mieux se situer dans la com
munauté. C’est ce qui nous rend
complémentaires au milieu
hospitalier.

E.L: C’est quoi le travail des
hôpitaux en rapport avec la
maladie mentale?

Y. ST-P.: Les hôpitaux sont en
première ligne, si on peut dire;
ils reçoivent les patients en état
de crise. Leur rôle est surtout de
«désamorcer la bombe’, de voir
à ce que la personne ne se mette
pas en danger, elle ou son en
tourage.

À l’aide de médicaments ou
d’autres traitements, ils vont
débarrasser, par exemple, une
personne de ses hallucinations et
essayer de la rendre davantage
capable de fonctionner. Leur in
tervention est de type médical.

E,L: Ce n’est pas assez comme
intervention?

Y. St-P.: Non, car le plus gros,
du travail, c’est à l’extérieur
qu’il se fait. Il faut soutenir la
personne lors de son retour dans
son milieu, retour qui n’est pas
toujours facile. Les conditions
de vie de ces gens sont souvent
des plus déplorables: logements
insalubres, faibles revenus, peu
d’amis... C’est là qu’une res
source comme la nôtre devient
nécessaire.

E.L.: L’automne 1987 a vu la~
sortie du rapport Harnois sur la
santé mentale, qu’est-ce qu’il
contient, au juste?

Y. St-P.: il faut d’abord dire
que c’est la première tentative
pour donner une politique
générale de la santé mentale au
Québec. Actuellement, les hôpi-’
taux, les services sociaux et les
ressources communautaires tra
vaillent sans trop savoir qui fait
quoi. L’idée est donc de définir
le rôle de chacun pour ainsi har
moniser le réseau. Aussi, le rap
port accorde une grande impor
tance aux ressources commu
nautaires dont il propose

d’augmenter considérablement
les budgets. Dans le rapport, les
ressources communautaires au
raient comme autre mandat d’in
former la population et de
répondre aux questions qu’elle
se pose.

E.L.: Parle-nous donc un peu de
ces questions.

Y. St-P.: Les gens veulent en
savoir plus. D’abord, il y a une
personne sur cinq qui souffrira
de maladie mentale au cours de
sa vie. La plupart d’entre nous
avons des parents ou des amis-es
qui en souffrent. Mais trop sou
vent, les gens pensent que laper-
sonne qui en souffre est

paresseuse ou trop sensible et
qu’un peu de repos va tout régler.

Les maladies «populaires’
comme le SIDA, la paralysie
cérébrale et le cancer, par exem
ple, sont des maladies physiques
apparentes. Toutefois, les
maladies qui touchent le psy
chisme ou les émotions d’un in
dividu sont mal perçues ou plus
difficilement perceptibles, donc
considérées inexistantes. Les
gens craignent de se prononcer
sur un sujet qui fait peur en
raison de symptômes mal con
nus.

E.L.: Irais-tu jusqu’à dire que le
sujet est tabou?

Y. St-Pa. Certainement! Les
gens pensent encore que les
malades mentaux sont ceux et
celles qui tuent les enfants, tu
sais, ceux qu’on voit dans Alto
Police. Les gens ont donc peur
de ces maladies, alors que c’est
pas ça la réalité. La réalité, c’est
pas non plus les films Vol au-
dessus d ~.sn nid de coucou ou
Birdy. C’est pas romantique, la
maladie mentale, ni dangereux,
comme beaucoup de gens le pen
sent. Il n’y a que 2% des person
nes atteintes qui posent des
gestes violents. Ce sont des gens
peu écoutés et mal préparés aux
exigences de notre société.

Quand les gens auront com
pris cela, ils pourront réagir
mieux quand ils seront en
présence de ces personnes.

E.L.: C’est important...

Y. St-P.: Oui, parce que ça ne
nous avance à rien de soigner
des gens si en sortant ils se
retrouvent rejetés et incompris
comme quand leurs problèmes
ont commencé. L’entourage est
très important pour éviter les
rechutes et favoriser la ré
intégration.

E.L.: Pour en revenir au rapport

3. décemb
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Harnois, c’est quoi ta réaction?

Y. St-P.: Je pense que tout le
monde s’entend pour dire que le
temps est venu pour que tous les
intervenants s’assoient ensemble
et se parlent. Il faut clarifier le
mandat de chacun. Je suis aussi
content de l’importance accor
dée aux ressources communau
taires qui sont les plus proches
du milieu. Mais dans toute cette
démarche de définition des man
dats, il faudrait que les res
sources alternatives soient
respectées dans leur différence.

À la Cordée, par exemple, on
travaille dans une optique de
prise en charge individuelle.
C’est-à-dire que les gens qui
viennent chez nous identifient
eux-mêmes leurs besoins et font
des choix d’activités en con
séquence. Ils peuvent siéger sur
le Conseil d’Administration et
ainsi prendre part aux orienta
tions de notre organisme.

Ce qui est le plus à craindre,
c’est que les ressources alter
natives perdent leur autonomie
actuelle en étant contraintes par
les priorités gouvernementales
dans le domaine.

Propos recueillis par
Patrick Nicol

Yvon St-Pierre, intervenant à La Cordée

VENTE 3EF~VdCE
LOCATION

Équipements
de bureau

QWERT
tél:(819)562 5079

OUEST

4. t

an en

eUte qui suit fuvprésentée par une qulnzalnLde jeui~k
R emèntautonome des jeune (R.AJ.) et.!la Chaudrt
Lêj~V-~LS.C. SOC s’estrnontré fort lqtéressé et ce dossier sul
coiib Us jeunes demandaient a C.L.S. . ~OC~d%nettrt&s

médicaux sur la hase qu’à 180 $ par mol!, on~°~

Se nourrir pour mieux vivre!!

ec 80 $4,an mois, unøjèu sur ‘aide sociale ne peut êt n
quenwg~,onnepeutarriVer: 140$à l8b.$pouru eclj -

bree le reste pour manier, se vêtir et se divertir. Un peu mqipsq e
uc~e débr&uiller,

[80 $ par mois, la ianté mentale et’p ysique en prend n
coup. Rester dans un garde-robe, manger une Ibis de~temps~n te
~ téléphone et sans amis, on dépiime ~ptreJluaq~. murs, e

b i. physi uemen~Il n’~S pas ~6~ible~l?festeren santé ~v
de f80 pdø~n&L

C es î r p~p~ilaire,dè Pointe St-Cha’PI
tièrd~aplersniédi auçsu la

$ rn i , o est maladeflvlaladé .ph5~iqu~p~’ t.
hplo ~quement qi socialement. En collaborâtion a , es

u ~eu I ailleuil 4e~ja clinique éulen ptwv ir
tr ésdu’quaitièr.

à l’avan -veille de Noél, M.sDeÉlis
te ntrait les jeunes sur l’invii~tiqn. d la

e$ autofl,brne des jeunes (114%)...
en re Pinitistive de Poitite S hay

erbrooke, la situatiowest’telle que~beaut?oup de jeunes t
des séquelles physiques ont de la difficulté à avoir lur

cal. Il est d’autant plus impôrtaqt que le milieu opulajre~~f
milieu de la santé se coordonnent pour améliorer les conditiodgde

té incroyables qui~n~c~L elajeunes~de.Sherbmoke, condi
tions que l’on côt&e d~WI~ou centre~vjllede ~herbrooke. D
conditions qui poussent nos jeunes y rs la edmiflaliié, la drogu , a

t le icide. test une. catastr~ sociale qu’il faut

t

985 GALT

Entrée Libre, 25 février ‘88 I 7



EN REMONTANT LE COURANT__
La grippe espa noie à Sherbrooke
À l’automne 1918, le Québec,

comme le reste du monde oc
cidental, est frappé par une
épidémie de grippe qui se répand
comme une traînée de poudre et
cessera aussi vite qu’elle était
apparue, laissant derrière elle
des millions de morts en Europe
et en Amérique du Nord.

On l’appelle la grippe espa
gnole, mais en fait elle serait
originaire de Russie. Elle se
répand d’abord parmi les
soldats, où elle fera le plus de
victimes, puis à mesure que
ceux-ci reviennent chez eux,
parmi la population civile.

À Sherbrooke, c’est en
septembre 1918 que sont
signalés les premiers cas. Ici,
comme ailleurs au Québec, les
autorités prennent du temps à
réagir, ne voyant pas la gravité
de la situation. Cc n’est qu’à la
fin septembre et au début d’oc
tobre qu’elles se décideront à
bouger, alors que l’épidémie a
déjà pris des proportions alar
mantes. Le 28 septembre, on an
nonce 440 cas et 10 décès à
Sherbrooke; les médecins de la
ville se réunissent pour évaluer
la situation. Le 3 octobre, le
Conseil de ville vote un règle
ment ordonnant la fermeture des
écoles, des théâtres et des salles
de spectacle. Le même jour, les
médecins publient un texte dans
lequel ils s’avouent débordés et
donnent une liste de mesures à
prendre pour enrayer et prévenir
l’infection. Il s’agit essentielle
ment de mesures d’hygiène
élémentaire, puisque comme
pour n’importe quelle grippe,
même de nos jours, il n’existe
aucun remède. Ce qu’ils ne di
sent pas par contre, c’est que les
risques de décès sont beaucoup
plus graves pour les pauvres,
étant donné leur malnutrition et
la faiblesse de leur organisme. A
compter de ce jour, dans La
Tribune, on publie une liste des
victimes, paroisse par paroisse,
pour l’ensemble des Cantons de
l’Est. La panique semble s’em
parer de tout le monde.

Le 4 octobre, le Dr J. Émile
Noél est nommé officier
sanitaire avec les pleins
pouvoirs, Immédiatement, il
réquisitionne l’école des Frères
du Sacré-Coeur pour en faire un
hôpital d’urgence. On demande
aussi aux dames et jeunes filles
de se porter volontaires comme
infirmières. Le 5 octobre, on
pose des affiches sur toutes les
maisons où se trouvent des per
sonnes atteintes, et par ordon
nance, il est interdit d’entrer ou
de sortir de ces maisons.
Visiblement, c’est la panique
générale. Les médecins de Sher
brooke, complètement débor

dés, lancent un appel à l’aide et
le lendemain, trois médecins et
cinquante étudiants en médecine
de l’Université de Montréal
viennent leur prêter main forte.
On est au plus fort de
l’épidémie: 40% de la popula
tion est atteinte . Même les
églises sont fermées et la messe
du dimanche est interdite. Les
services religieux pour les morts

sont suspendus, et ils sont
enterrés tout de suite. A partir
du 13 octobre cependant, le
nombre de cas commence à
diminuer, même si l’on continue
à enregistrer des décès. Dans le
reste de la région, l’épidémie se
poursuivra encore quelque
temps, mais le pire est passé. Au
début de novembre on fait le
bilan et, pour Sherbroùke seule-

ment, on compte 234 décès pour
le mois d’octobre. Il est difficile
d’évaluer le nombre de décès au
total pour l’ensemble de la
région, mais on peut facilement
l’évaluer à plusieurs milliers,
dont la très grande majorité est
composée de jeunes et de per
sonnes âgées.

Partout au Québec, la situa-

tion est à peu près la même.
Celte épidémie a fortement mar
qué les mentalités collectives et
deviendra pour beaucoup de
gens un point de repère dans
leurs souvenirs; d’autant plus
qu’elle coïncide exactement
avec la fin dela première guerre
mondiale.

Roger Blaitchette

Pour rejoindre les gens du quartier

La publicité informative
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Peut-on refuser un traitement
pour un enfant?

Faits:

Les faits soumis au Tribunal sont les suivants:

Une petite fille âgée de trois ans souffre d’un cancer. Elle a déjà
subi trois séries de traitements de chimiothérapie, à raison de douze
semaines chacune et sa mère s’oppose à ce qu’une autre série de
traitements soit entreprise.

Les traitement ont causé chez la fillette des effets secondaires im
portants, à savoir: des vomissements, des nausées constantes, la perte
des cheveux, etc.

Devant le refus de la mère, l’hôpital demande au Tribunal
l’autorisation de traiter la fillette.

Question:

Pensez-vous qu’on peut administrer un traitement médical à un en
fant malgré le refus de ses parents?

Décision:
La demande de l’f~6pi~11 tWrejetée.

Motifs:

Dans le cas d’un enfant de moins de quatorze ans, les parents ont,
en premier lieu, le pouvoir de décider au lieu et à la place de cet en
fant. Ils doivent agir dans son meilleur intérêt. Ce n’est que si leur
décision s’avère déraisonnable et contraire aux intérêts de l’enfant
qu’une Cour de justice peut intervenir. Dans ce cas, le juge vient cor
riger une décision erronée. Ce pouvoir 4oit s’exercer avec circonspec
tion.

La mère a constaté les souffrances endurées par l’enfant et celles-ci
lui semblent insupportables et inacceptables en regard des résultats
aléatoires. La mère pense que si l’enfant avait été capable de prendre
sa décision, elle aurait décidé d’interrompre les traitements.

Le Tribunal en vient à la conclusion que cette décision de la mère
n’est pas déraisonnable et refuse d’autoriser l’hôpital à traiter la
fillette malgré le refus de la mère.

Hélène Gervals

187 rue Laurier, local 310
Sherbrooke Ji H 4Z4

821-2270 _______

LE CENTRE POPULAIRE
DE DOCUMENTATION

‘t—
187, rue Laurier, local 317

AIDE JURIDIQUE
— SECTION DROIT CIVIL. DROIT

MATRIMONIAL, DROIT DE LA
JEUNESSE ET DROIT SOCIAL
(aide sociale, chômage, accideni
d’auto et de travail)

— SERVICE DROIT CRIMINEL

563-6122

‘563-4721
SERVICE 24 HEURES

Des gens .

en mouvement Desjardins
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Entrée Libre se fait des dents
Deux ans après sa premiè

re parution en février 1986,
le journal communautaire
«ENTREE-LIBRE» a fait ses
dents et continue toujours à
paraître,

E n l986. le journal a paru à
dix reprises grâce à une
équipe d’une quinzaine de

personnes soutenues par plus de
90 collaborateurs et collabo
ratrices. Toutes ces personnes
ont effectué l’une ou l’autre des
différentes tâches découlant de
la production d’un journal. Cette’
participation a permis aux gens
de travailler en équipe à acquérir
de nouvelles connaissances et à
gérer un organisme communau
taire. Cette expérience a aussi,
bien sûr, permis aux participant
e-s de réfléchir sur l’orientation
du journal et de décider de son
contenu.

Publié à 10 000 exemplaires à
l’époque (maintenant 8 000) et
distribué à 90% par la poste, le
journal a rejoint plus de 15 000
personnes principalement situées
sur le territoire du centre-ville,
du bas du quartier ouest et d’une
partie du vieux nord de la ville
de Sherbrooke.

Une enquête effectuée en
décembre ‘86 révélait certains
faits intéressants concernant les
personnes qui lisent le journal.

On peut donc affirmer que
grâce à ENTREE-LIBRE,
plusieurs personnes ont profité
d’un journalisme différent qui
les a sensibilisé-e-s à des ques
tions qu’elles ne connaissaient
pas ou peu. Le journal a aussi
permis à plusieurs organismes
de faire connaître leur existence
dans le milieu.

Autre fait intéressant, les per
sonnes interrogées trouvaient le
journal accessible tant dans sa
présentation que dans son con
tenu.

Et 1987...
L’année 1987 marqua un ra

lentissement des activités du
journal découlant principale
ment du manque de ressources
financières et du fait que
l’équipe était plus restreinte.
Pendant cette année d’orthodon
tie, l’équipe a tout de même pro
duit deux numéros consacrés à
des dossiers spécifiques (mino
rités ethniques et le travail).

Et pour 1988?

L’année qui vient s’annonce
prometteuse puisque, grâce à
une équipe élargie et dynami
que, il est possible d’envisager
la production de stx numéros, de
même que quelques activités

d’auto-financément auxquelles
nous vous inviterons. Soyez aux
aguets!

Enfin, si vous trouvez ce
magnifique petit journal intéres
sant et son existence importante,
nous vous invitons à venir nous
rencontrer (l’équipe est aussi
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magnifique!).

Et p’oubliez pas qu’à
ENTREE-LIBRE, plus on est
d’monde, plus on lit!

Normand Gilbert
Liane Flibotte

Vous avez dit éducation populaire autonome?
Depuis plus de vingt-cinq

ans, le Québec a vu naître plus
d’un rnllIiçr de groupes
populaires. A Sherbrooke, ce
phénomène se concrétisa par
la formation d’environ
soixante-dix groupes.

C es organismes sans but,
lucratif, issus de la popu
lation, visent l’améliora

tion de nos conditions de vie et
de travail en général. Ils sont
présents dans presque tous les
secteurs d’activité: consomma
tion (ACEF, Service Budgétaire
Populaire, Centre Inspection et
de Prévention des Automo
bilistes,...), habitation (Associa
tion des locataires, Fédération
des Coopératives d’habita
tions....), condition féminine
(Centre de Santé des Femmes.
Escale. CALCACS,..j. travail’
(Comité des Travailleurs-euses
Accidentés-es, Mouvement des
Chômeurs-Chômeuses....),
comifiunication (CFLX, Entrée-
Libre....). etc.

Ces différ&itflroupes pos
sèdent une particularité commu
ne importante: l’éducation popu
laire autonome. Celle-ci se
distingue de l’éducation dite
institutionnelle (Commission
scolaire, CEGEP, Université,
C.F.P.) par la façon de con
cevoir la formation et les objec
tifs visés. L’éducation populaire
autonome prend comme base de
départ que chaque personne
possède des expériences et des
connaissances qui, mises en
commun, permettront à tous et à
toutes de mieux comprendre leur
situation.

Mais là ne s’arrête pas la
démarche. C’est ainsi que par
différentes activités, les gens
prennent conscience de leurs
capacités personnelles et des ac
tions collectives à entreprendre
pour changer les conditions qui
les entourent.

Par exemple, le fait de par-

ticiper à une Assemblée
Générale ou à un Conseil d’Ad
ministration, de s’occuper de la
comptabilité ou du bulletin d’in
formation du groupe. de pré
parer ou d’animer une rencon
tre, etc... donne une plus grande
confiance en soi aux gens tout en
leur apprenant des con
naissances nouvelles. De plus,
les gens sont invités à participer
pleinement aux décisions prises
à l’intérieur du groupe tout en
développant leur esprit critique
face aux événements personnels
et sociaux (contrairement au
système scolaire traditionnel).

Et notre financement?

Plusieurs groupes d’éducation
populaire autonome ont accès à
un programme de subvention
pr,ovenant du Ministère de
l’Education (MEQ). Ce pro
gramme finance les activités
d’éducation populaire présentées
par les groupes.

De plus, pour avoir accès à ce
programme de subvention, il
faut avoir obtenu une accrédita
tion du MEQ. Cependant,
aucune nouvelle accréditation
n’a été accordée depuis 1984 et
c’est ainsi que 503 groupes
demeurent sur la liste d’attente.
On voit donc que les besoins
réels des groupes sont largement
sous-estimés et que le gouverne
ment nous place dans une situa-

tion de sous-financement chroni
que.

Croyant être utile et
nécessaire à l’ensemble de la
population pour protéger nos
droits et améliorer nos condi
tions de vie et de travail, les
groupes d’éducation populaire
autonome demandent donc au
gouvernement une refonte com
plète de ce programme pour
qu’il réponde davantage aux be
soins réels des groupes.

Normand Gilbert
pour la T.R.O.V.E.P.E.

• Pour l9g7-88, le montant gb-
• bal pour les 660 groupes de la

province s’élevait à
7 993 000.00$. Ce montant est

• pratiquement gelé depuis 1984 et
se solde donc par une perte
réelle de 13% en 3 ans.

Mais c’est l’écart entre les
besoins exprimés par les
groupes ($27.6 millions) et le
montant alloué ($7.9 millions)
qui apparaît vraiment dramati
que, le Ministère ne finançant
que 27% des besoins exprimés.
En Estrie, 41 groupes ont
déposé des demandes totalisant
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Parmi les 140 personnes interrogées

— 94.3% connaissaient le journal
— 52.2% apprenaient quelque chose de nouveau
— 15.1% ont appris l’existence d’un organisme
— 53.3% exprimaient leur accord général avec les prises de

position et le contenu du journal
— 100% trouvaient le journal facile à lire selon sa présentation

et la grosseur des caractères
— 98.6% trouvaient le vocabulaire compréhensible
— 89.9% gagnaient $20,000.00 et moins/an (dont 64.5% ga

gnaient moins de $10,000.00)
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000.00$ mais le Minis-
n’allouera que

000.00$ c’est-à-dire,
des besoins.

LA TABLE RONDE one
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187. rue laurier. Local 314.
Sherbrooke. Qué.. J1H 4Z4

tèl: (819) 566-2727

• Un lieu d’échange et une occasion de se
solidariser.

• Une ressource au service des groupes
populaires.

—y

DISTRIBUTIONS DL. Enr.
Denis Lafond, prop.

CIRCULAIRES • CATALOGUES
JOURNAUX • ECHANTILLONS

(819) 567-1660

399, chemin Cochrane, Compton (Ouébec) JOB 1 LO
Entrepôt: 1525. rue Dunant, Sherbrooke (Ouébec) J1 H 5N6

Entrée Libre, 25 février ‘88 I 9



__INTERNATIONAL______________

Quand la faim:justifie lesmoyens
Québec, automne 1988. Des

tonnes de mil, ccréale africaine,
remplissent les super-marchés.
La farine de blé, le pain, les
biscuits ont disparu. Du mil par
tout, presque donné. Qu’est-il
arrivé?

Les Africain-ne-s, ayant en
tendu parler de la pauvreté du
Canada, veulent nous aider.
Mais les agriculteurs-trices
canadien-ne-s sont en colère et
manifestent devant le Parlement:
ils-elles doivent vendre leur blé
à perte, sinon ils-elles le per
dent. Les grandes compagnies
de pain et de biscuits se recy
cyclent; les petites font faillite.
Les consommateurs-trices achè
tent le mil bon marché et délais
sent le blé; les commerçant-e-s
font des affaires!1

Fiction? C’est pourtant ce qui
arrive chaque année dans plu
sieurs pays africains. Sauf que le
mil est remplacé par du blé cana
dien, versé sous forme d’aide.
alimentaire. Loin de remédier
aux problèmes réels de
l’agriculture africaine (et cana
dienne), l’aide alimentaire con
tribue souvent à accroitrç la
dépendance des pays «aidés.
face aux marchés extérieurs.
Par exemple, le blé subven
tionné fait souvent concurrence
aux productions locales dont les
prix sont plus élevés. Les pe
tit-e-s paysan-ne-s se voient
obligé-e-s d’abandonner leurs
terres pour tenter de trouver du
travail dans les villes, ou encore
de convertir leurs cultures
vivrières en cultures d’expor
tation (arachide, coton), dont les
prix sont fixés à l’échelle mon
diale. Le blé crée de nouvelles
habitudes alimentaires qui
augmentent la dépendance des~
pays «bénéficiaires., puisqu’ils
devront ensuite importer les
denrées du nord aux prix du
marché, ce qui aura pour
conséquence d’augmenter aussi
leur dette extérieure.

La situation agricole c’u
Canada ressemble étrangement à
celle de nombreux pays en voie
de développement. Tout comme
ces pays dépendent souvent
d’une seule culture d’exporta
tion, le Canada est marqué par
sa dépendance des céréales qui
s’accomplit au détriment
d’autres secteurs: nos exporta
tions de viande, de poisson et
d’aliments préparés ont diminué
tandis qu’on en importe de plus
en plus. L’aide alimentaire vise
donc surtout à soutenir l’in
dustrie agricole canadienne en
disposant de ses surplus, tout en
tentant d’ouvrir de nouveaux
marchés. Trop souvent, elle ne
s’adresse pas aux pays les plus
pauvres, mais à ceux pouvant
constituer un marché potentiel
pour les produits canadiens.
10% seulement de l’aide alimen
taire versée par le Canada sert à
pallier à des situations d’urgence
(sécheresses, famines), alors
que 15% du budget de l’aide au
développement est consacré à ce
type de programme.

Cette situation est loin de pro
fiter aux agriculteurs-trices
canadien-ne-s. Les petit-e-s
producteurs-trices se trouvent
dans la nécessité de hausser leur
productivité afin de pouvoir
maintenir leur pouvoir d’achat
sur des produits dorénavant im
portés. Ils-elles doivent investir
dans des équipements coûteux
alors que les prix du blé sont
restés stables. Plusieurs font
faillite; le problème de sur
production augmente.

L’aide alimentaire est donc
une arme à deux tranchants,
Cependant, certaines actions
permettent de court-circuiter le
système agro-alimentaire mon
dial. L’aide triangulaire en est
une. Elle consiste pour un pays
nanti (le Canada) à subvention
ner l’achat de produits locaux
comme le mil par un pays en
pénurie, d’un pays qui a béné

ficié d’une bonne récolte. On
peut aussi encourager les ré
formes agraires, afin que la terre
appartienne à celles et ceux qui
la cultivent. Ici, nous pourrions
encourager nos gouverne
ments à adopter une politique
d’ ‘auto-suffisance alimentaire...

L e soleil se lève sur le pe
tit village de Maissade,
en Haïti. Il éclaire les

quelques maisons de blocs peints
à la chaux et recouvertes de tôle.
C’est bientôt en chacune, une
grande animation. Ceux qui vi
vent ensemble dans ces maisons
constituent une famille élargie,
une «Lakou». Et chacun des
membres des Lakous s’apprête à
vaquer à ses occupations quoti
diennes. Les hommes iront tra
vailler aux champs, les femmes
partiront vendre au marché les
produits de la récolte. Les en
fants plus âgés accompagnent les
adultes. Quant aux plus jeunes.
ils resteront avec celle qui est le
centre de cette communauté,
Marie-Lou et que tous appellent
Grand-Mère.

Grand-Mère ne sait pas bien
son âge et, de toute façon, per
sonne n’oserait le lui demander.
Elle est le personnage le plus
respecté, le plus consulté du
Lakou. Tôt levée, c’est elle qui
prépare les petits déjeuners qui
seront composés de «Biscuite.
(sorte de pain très épais) et de
café. Quand chacun est parti,
elle a la tâche de garder la
maison et de s’occuper des en
fants. Elle fait le ménage de la
«chambre des propriétaires, et
de la salle commune qui sont les
deux seules pièces de la maison.

Voici Josten, quatre ans, qui
vient vers elle et qui voudrait
bien garder un pigeon qu’il a
trouvé. Grand-Mère lui explique
que la tradition veut qu’on ne
garde pas ces animaux car leur

• . Dakar, automne 1998. Des
tonnes de blé envahissent les
marchés. Le mil a presque
disparu. Du blé partout, presque
donné.. - Fiction

Aime-Marte Aduriz

perte laisserait présager une
perte d’argent. Comme son père
avant lui, l’enfant écoute, atten
tif. Il retiendra la leçon.

Plus tard, c’est de Gary
qu’elle s’occupe. Le petit est
malade depuis hier et Grand-
Mère détient le secret des
plantes qui guérissent: c’est pour
ça qu’on la surnomme aussi
«Docteur feuille.. C’est elle qui
a préparé l’infusion sucrée à
base de «chou-black» que Gary
boit à présent.

Le soir, quand tous seront ren
trés. on partagera dehors le
souper qu’elle aura préparé sur
le feu de charbon. Et c’est en
évoquant devant elle sa journée
qu’on mangera le «maimoulu»,
la sauce aux pois ou le hareng
fumé. Grand-Mère recueillera
les confidences de certains,
dispensera des conseils. Plus

Notes:
I. Tiré de «Vos chansons ne valent pas

mon champ!. de la série Pourquoi le
sud ,wun*-iI le noni?

2. Dossier «Agissons», Développement
et PaLr

tard et comme chaque soir.
Rosalie qui cherche à réaliser
quelques économies lui confiera,
en privé, un peu d’argent que
Grand-Mère gardera sur elle.

Quand elle retrouve son lit, le
soir, la vieille Marie-Lou s’en
dort. Sans jamais prendre de
somnifère. Et souvent heu
reuse.., malgré la pauvreté et le
travail. C’est qu’elle occupe
dans son univers une place très
importante: tour à tour con
seillère, médecin, banquière,
elle est surtout le dépositaire
d’une longue tradition où tous
viennent puiser. La vieille
Marie-Lou aurait bien du mal à
imaginer un pays où les person
nes âgées seraient traitées autre
ment,

Normand Baillargeon

Un monde à se raconter es, une chroni
que produite par I Organisation Cana
dienne pour la Solidarité et le Dévelop
pement lOC’SD~, organisme à bu, non
lucratif intervenant en 4frique et en

Amérique Laine par l’envoi de volon
taires et le soutien à des initiatives
d’auto-développement. Ce service din
formation internationale est financé par
l’A CDI et parrainé par plusieurs
organismes régionaux.

ur€ WÊE D’ACTION.,.

Signer et faire parvenir à nos dirigeants des cartes postales produites par Développement et Paix demandant: que l’aide
alimentaire ne dépasse pas 10% de tout le budget de l’aide internationale, mis à part l’aide d’urgence; que l’agriculture et la
production alimentaire demeurent des priorités du programme d’aide canadienne et qu’elle aille d’abord aux petits
agriculteurs.

..Parce que ta terre peut nourrir tout le monde...

e-,

I
I

‘I
, 6

U e journée dans la
vie de Marie-bu

‘t

IDÉVEL0PPEMENT

I—a.... .wn AUX

S P4IX
555, rue Short

Sherbrooke (Qe)
J1H 2E6

(819) 566-8595

Participez à la
libération des peuples
en donnant
généreusement à
notre campagne de
financement

Ensemble,
c’est possIble? merci

n tre régional de ressou es au servit lets-Mond

Carrefqy~≠d
SoIIdqJSé%Jnternat le
555, ru~.~$~t
Sherbr6ôke IQuébec)

WiE6 - Tél.: 566-8595
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___AU JEU

Vous devez trouver la’
signification de chacun des
dessins suivants dans ces deux
pages. Chaque dessin complète
un mot ou une expression
familière. Par exemple, le
dessin 1 signifie «boîte de
nuit». Comme vous le voyez,
c’est simple. Et compliqué.
N’est-ce pas?

j

Mots casse-tête 11

14

DESaUT

Solutions

7

12

N’.. E~ S
•1I••I

boîte de nuit, 2 - dormii
debout, 3 - bûche de Noêl, 4
péché mignon, 5 entre
guillemets, 6 bouche cousue,
7 - entre chien et loup, 8 cl et
des champs, 9 - anniversaire de
naissance, 10 noces d’argent.
Il - table ronde, 12 . histoire
sainte, 13 hôtel de ville, 14
croc en jambe, 15 dessin
animé.
tiré de -La Magie des jeux No 2 et NoS

8

e’

15

‘S

5
9

“r& ITnr”
tIN 11W .~SADfl

~Y©U~D©~1X~DtÀRGENT

TRANSmON

Pour femmes seulement
TU DÉSIRES T’INTÉGRER AU MARCHÉ DU TRAVAIL...?

TRANSITION TRAVAIL...
PEUT T’AIDER À FAIRE LA TRANSITION
ENTRE LE MJUEU FAMIliAl. ET LE MARCHÉ DU TRAVAIL
PAR SES ACTIVflES D’ORIENTATION ET D’EXPLORATION DU MONDE DU TRAVAIL

UNE SESSION ENRICHISSANTE
FAVORISANT TON ENTRÉE AU TRAVAIL

ENDROIT
DÉBUT
DURÈE

ALLOCATION

ADMISSIBILITÉ

Ètn ain.u.ù À satanas au
.tnnta.as LI au vn*na

INFORMATION et INSCRIPTiÔN

Le plus tôt possible
569-9761

AUCUNS FRAIS CC SCOLARITÉConseil Central CSN
des Syndicats Nationaux

563-6515

de Sherbrooke

180 rue Acadie

SÉANCE D’INFORMATION
DATE: 4 et 29 févrIer 1998
À: 13:30 heures
UEU: 639, nie Vingt-Quatre Juin, local 6

:Sh.rbrooke
:5 avrIl 1968
:5 semaInes de Jour à
temps pleIn
:Tu peux recevoIr une
allocation de formatIon
et, s’il y a lieu, de
transport et de garderIe.

N.B.: Pour t’Inscrire à l’une de ces rencontres,
téléphone au num6ro 569-9761.

W ;MpoRre, C’EST
~A PRISE ÈAJCH,ÇROE

DE 5,4 LANTE. /401,PAR

En collaboration avec
COinmlnIon de foemebcn
PtO$ISII000•iJ. Les Centres d’Emploi du Canada
de M fih.M4’O.Ofl

CFP Région tEW. La CommIssIon Scolaire Catholique de Sherbrooke

EXEMPLE, re
PUE CE çDUI
8ioLos)pua

iVE MAN&6
EST SPIN ET

je Suis AUSSI DES
COURS DE D&VEZOPPEMEAJT
DE LA PERSONNE AFIN
DE M1ÉPANOU1R

-

t i’—~ ‘.4 ‘~‘.‘ff

~ ~
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-

j e
.

«/4~’AJ≤ SANA iiV tta ~-~4E~
CORP0Rt 54MO» %‘1JitS2;~’. t

C’est $4 D6v15L f -. ..;.‘‘~;-t
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Dessin de: C’ur,nen Adugiz
idée de Srépliane Fouquet
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Depuis quelques mois déjà,
nous avons entrepris une démar
che d’animation théâtrale. L’ob
jectif que nous poursuivons est
de présenter un ou des spec
tacle-s dans la communauté
sherbrookoise. Jusqu’à au
jourd’hui, plusieurs rencon
tres/ateliers ont été organisées et
les prochains mois nous réser
vent des surprises et des joies
auxquelles il vous est possible de
participer, c’est-à-dire que nous
vous invitons à une soirée d’in
formation/création pour que
vous puissiez en savoir davan

tage sur le «déroulement de cette
démarche innovatrice, com
munautaire.

Nos préoccupations sont celles
d’un très grand nombre d’in
dividus qui constatent que dans
notre société, malgré le fait que
nous vivions sur un coin de
planète «très développé», un cer
tain nombre d’injustices sociales
flagrantes rongent quotidienne
ment la vie d’une très grande
quantité de personnes, au
Québec, au Canada, en Améli
que du Nord. Le chômage,

«l’aide sociale», la rctraite, le
logement, la famille, la santé, la
solitude, etc., un ensemble de
réalités qui caractérisent une
société à soigner, qu’il faut re
solidifier car ses fondations ont
déjà craqué sous le poids de la
misère humaine et de ceux qui
font fi du respect de la personne.
Bien sûr, nous ne pensons pas
qu’une démarche de théâtre
(réalisée dans la paisible cité
de Sherbrooke) va bousculer
troubler ces messieurs/mes
danies du pouvoir établi.., nos
représentants-e-s pour l’expres

sion de la démocratie moderne;
nous pensons cependant que le
théâtre et l’animation qu’il peut
permettre sont des moyens qui
peuvent grandement nous aider à
mieux communiquer et com
prendre cet ordre social en
désordre, toutes ces idées qui
nous font tourner la tête et le
coeur.

Nous vous invitons donc à
venir échanger et découvrir
quelques sensations lors de cette
soirée culturelle...

‘LE MARDI 8 MARS 1988
SALLE BÉGIN,

150, rue Académie, Sherbrooke
(rue sur le côté de la

cathédrale St-Michel)

à 19.30 hrs

Une activité organisée par:
ACTION COMMUNAUTAIRE

ALTERNATIVE ESI’RIE
Une ressource au service de la

collectivité estrienne

pour information:
Alain Poirier. Animateur de Théâtre.

Organisateur
communautaire

567413$, le soir

isera C

A surveiller
Thème du prochain dossier

L‘Environnement

Si vous êtes intéressé(e) par la rédaction d’articles ou
l’achat de publicité, contactez-nous!

821-2270

~MINE D’ART
Une expression culturelle différente

Le théâtre communautaire

us ‘ vi
uteure
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